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Le Contrat de ville métropolitain et sa déclinaison en convention 

communale 

Le Contrat de ville métropolitain d’Aix-Marseille-Provence propose une stratégie 
partagée de cohésion sociale et urbaine visant à améliorer les conditions de vie dans 
les quartiers dits "prioritaires" et à favoriser le développement de ces territoires. Il est 
institué par la loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine du 21 février 
2014. La portée et son contenu ont été renforcés par la circulaire du 31 août 2023 
relative à l’élaboration des Contrats de ville 2024-2030 dans les départements 
métropolitains.  

Ce Contrat est copiloté par la Métropole, l'État, les communes concernées, les 
principaux partenaires institutionnels en charge des politiques publiques sectorielles 
de cohésion sociale et de développement urbain ainsi que d'autres acteurs de la 
société civile. Il constitue le cadre contractuel de la Politique de la ville pour la période 
de 2024 à 2030.  

La nouvelle géographie prioritaire a été déterminée par décret n° 2023-1314 du 28 
décembre 2023. La délimitation des périmètres des quartiers prioritaires a été définie 
de façon concertée entre les services de l’Etat et les élus locaux à partir d’un seul et 
unique critère : le revenu médian des habitants. 

Forte de sa compétence Politique de la ville et de son rôle de chef de file, la 
Métropole-Aix-Marseille Provence a assuré le pilotage de la coconstruction du 
Contrat de ville avec l’État, les communes concernées ainsi que l’ensemble de 
l’écosystème de la cohésion sociale.  

Dès 2022 une mission d’évaluation des 6 Contrats de ville du territoire métropolitain a 
été engagée. Elle a rendu ses travaux début 2023.  

À compter de mai 2023 un processus de coconstruction a été proposé aux territoires 
communaux et aux partenaires à travers la tenue de rencontres, séminaires et ateliers, 
qui ont réuni près de 2 000 participants durant 10 mois.  

INTRODUCTION                     

SUR LE CADRE 

CONTEXTUEL                    

GLOBAL 
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Ces séminaires ont permis progressivement de dessiner les grands enjeux, de définir 
des orientations partagées et d’identifier des leviers d’intervention et de coopération 
pour agir sur les quartiers prioritaires de ce nouveau Contrat de Ville métropolitain. 
Ainsi, le Contrat de ville 2024-2030 de la Métropole Aix-Marseille Provence s’organise 
autour de « trois documents » : 

- Le socle métropolitain fixe les grands enjeux et orientations. Il donne le cadre 
stratégique sur lequel les partenaires s’engagent à coopérer et orienter leurs 
politiques publiques et leurs efforts. 
 

- Les priorités territoriales déclinées dans une convention communale. Celle-ci 
constitue le document de pilotage entre la Ville, l’État et la Métropole pour 
définir des orientations à l’échelle de chaque commune et les projets de 
quartiers. 
 

- Un agenda annuel qui présente les outils du contrat de ville et le déploiement 
des projets de coopération avec le droit commun.   

 

Le schéma de gouvernance du nouveau Contrat de ville métropolitain affirme ainsi 
le rôle central de l’échelon communal dans la mise en œuvre d’une stratégie 
territoriale d’inclusion sociale. La convention communale, partie intégrante du 
Contrat de ville, est l’expression d’une volonté commune d’agir d’une façon 
concertée et coordonnée entre les grands signataires du Contrat de ville en direction 
des territoires les plus fragiles en tenant compte des spécificités locales de chaque 
commune. 

La présente convention communale a aussi pour ambition de définir les modalités 
d’intervention, les moyens à mobiliser et à mettre en œuvre pour réduire durablement 
les fractures territoriales. Elle représente un pacte local, une alliance stratégique entre 
les différents partenaires du Contrat de ville métropolitain. La cohérence et la 
coordination des actions entreprises par chacun de ces partenaires seront essentielles 
pour garantir l'efficacité des interventions et l'atteinte des objectifs fixés. Elle 
représente le maillon indispensable pour concrétiser des projets de coopération entre 
des grandes politiques publiques de droit commun et l’écosystème communal avec 
les habitants et les acteurs ressources de ces territoires. 

La convention communale fixe par ailleurs les modalités de gouvernance et de 
pilotage à l’échelle de la ville ainsi que les conditions nécessaires pour permettre une 
animation territoriale renouvelée. Elle offre également un cadre flexible, évolutif, 
facilement évaluable, adapté aux spécificités communales. 

Des projets de quartier seront élaborés et annexés dans le courant de l’année 2025. 
Feuille de route opérationnelle sur les quartiers, ils devront mettre en synergie et en 
mouvement les écosystèmes partenariaux dans la durée. Les projets de quartier 
auront pour objectifs de créer les conditions nécessaires à une meilleure coopération 
entre acteurs, autour d’un projet commun pragmatique visant à impulser un 
changement positif et durable au sein des territoires. Ils chercheront à développer des 
réponses concrètes aux enjeux spécifiques de chaque territoire.  
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Les projets de quartier proposeront une feuille de route élaborée de manière 
participative avec les acteurs de la société civile et en concertation avec les 
habitants.  

Cette convention communale incarne un engagement collectif à construire un avenir 
métropolitain plus équitable, solidaire et prospère. Elle s'inscrit dans une dynamique 
de transformation profonde et durable de l’animation territoriale que le Contrat de 
ville métropolitain se propose d’accompagner et de soutenir. 
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Point méthodologique 
Les éléments de diagnostic du présent document sont issus de diverses sources et à différentes 
échelles. 
 
I – 1/ La ville et la situation socio-économique des habitants 

Gardanne, est située dans le département des Bouches-du-Rhône au cœur du bassin 
minier de la Provence. Son territoire s'étend sur un relief vallonné, caractérisé par des 
collines et des vallées verdoyantes. La commune est entourée par les communes de 
Bouc-Bel-Air, Simiane-Collongue, Mimet, Saint-Savournin, Meyreuil, et Aix-en-
Provence. 

L'histoire de Gardanne est intimement liée à l'exploitation minière qui a marqué la 
région pendant des siècles. La découverte de charbon au 13e siècle a été un moteur 
majeur du développement économique de la ville. Gardanne a connu une expansion 
significative au 19e siècle avec l'essor de l'industrie minière et la construction de 
chemins de fer pour transporter le charbon. L'activité minière a largement décliné au 
cours du 20e siècle, mais Gardanne reste un centre économique dynamique, 
notamment grâce à son industrie chimique. La présence d'entreprises spécialisées 
dans les secteurs de la chimie et de l'énergie contribue à l'économie locale. 

La population de Gardanne est d'environ 22 000 habitants. La commune bénéficie 
d'une vie culturelle riche, avec des festivals, des expositions et des événements tout 
au long de l'année. Le patrimoine architectural de Gardanne est également 
remarquable, avec des églises anciennes, des bastides provençales et des vestiges 
de l'ère minière. 

Elle dispose d'infrastructures éducatives et de services de qualité, avec des écoles 
primaires, des collèges et des lycées. Elle offre également des équipements sportifs et 
de loisirs, ainsi que des services de santé et des commerces de proximité pour 
répondre aux besoins de ses habitants. 

En somme, Gardanne est une commune dynamique, ancrée dans son histoire 
industrielle tout en cherchant à développer son potentiel économique et à préserver 
son environnement naturel. Avec sa richesse culturelle et ses paysages pittoresques, 
Gardanne offre un cadre de vie agréable pour ses habitants. 

 

I. PRESENTATION 

SUCCINCTE                           

DU TERRITOIRE                        

DE LA COMMUNE                                         
DE GARDANNE 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Bouches-du-Rh%C3%B4ne
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I – 2/L’ancienne géographie prioritaire et des territoires à forts 
enjeux pour la ville 
 
Point méthodologique 
Les données, concernant l’ancienne géographie prioritaire : Notre dame, sont issues de l’INSEE 

(données 2019). Ces données sont à l’échelle précise du QPV et recouvrent diverses 
thématiques (population, socio-démographie, économie/emploi, logement, éducation, 

mobilité).  
Concernant les territoires à forts enjeux pour la commune : le Centre de Gardanne, la Cité Font 

du Roy et Biver, les données sont issues du carroyage de l’INSEE avec les millésimes 2017 et 
2019. Ces données sont plus limitées mais permettent toutefois de faire état de la situation 

sociodémographique et économique de ces territoires. 

 
Un quartier sortant de la géographie prioritaire 
 
PORTRAIT DU QUARTIER NOTRE DAME  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : AUPA  

Le quartier de Notre-Dame est éloigné du centre-ville et souffre d’isolement malgré sa 
desserte par les transports en commun. Le quartier est en outre essentiellement 
résidentiel et n’accueille, en termes d’équipements et de commerces, qu’un groupe 
scolaire, une ludothèque et une supérette. Le quartier n’est pas construit autour d’une 
véritable centralité, lieu de rencontre bien qu’un parc paysager (mais peu entretenu) 
comprenant une aire de jeux et des terrains de basket jouxte la zone d’habitat. Le 
parc est composé de logements collectifs R+4 (82%) et de logements individuels (18%) 
auxquels les habitants accèdent par une zone piétonne labyrinthique. Le quartier est 
majoritairement composé de logements sociaux (404 logements construits entre 1978 
et 1980) propriété d'Erilia1.  

                                                           
1 Source :  Atlas PLS AGAM AUPA RPLS au 1er janvier 2021 

18/06/2024



8 

 

Notons que selon les données du Répertoire des logements locatifs des bailleurs 
sociaux (RPLS) entre 2021 et 2019, le taux de rotation dans les logements sociaux 
demeure élevé avec près de 9%. 

Entre 2013 et 2018 (dernier millésime disponible pour l’estimation démographique des 
QPV mise à disposition par l’INSEE), le QPV de Notre-Dame a connu une très légère 
baisse de sa population (-0,16%) passant de 1226 à 1224 habitants (alors que la 
commune connait une hausse de sa population de l’ordre de +7,7% sur la même 
période). 

La population du quartier est très jeune en comparaison avec le reste du territoire 
avec près d’un tiers (31%) de moins de 15 ans (contre 18% sur l’ensemble de la 
commune et 25% en moyenne dans les QPV de la Métropole d’Aix-Marseille-
Provence). A l’inverse, les 60 ans et plus ne sont que 10% alors qu’ils représentent 25% 
de la population à Gardanne (et près de 18% en moyenne dans les QPV de la 
Métropole d’Aix-Marseille-Provence). 

En 2013, le revenu médian déclaré par unité de consommation sur le QPV était de 
12348 €2. Concernant Gardanne, ce plafond était en 2014 de 13067 €.  Les revenus 
des habitants du quartier n’ont cessé d’augmenter passant de 12752 € en 2015 à 
13800 € en 2020 (soit une hausse de 8% en 5 ans).  

… un périmètre qui connait toutefois encore des signes de précarité importants 

Malgré cette évolution favorable des revenus déclarés médians des ménages 
présents dans le périmètre du QPV, des signes de fragilités subsistent toujours : 

Avec plus d’un ménage sur quatre sous le seuil de pauvreté, le QPV de Notre-Dame 
dispose d’un taux 2 fois plus élevé qu’en moyenne sur la commune de Gardanne et 
de 9 points plus élevé qu’à l’échelle de l’ensemble de la Métropole d’Aix-Marseille-
Provence. 

Le quartier compte une forte concentration des ménages monoparentaux, ménages 
bien souvent les plus précaires sur le plan monétaire. Sur le quartier, 31% des ménages 
sont monoparentaux, (contre 20% à l’échelle communale). 

Potentiellement, un faible taux de scolarisation induit de faibles niveaux de formation 
sur le quartier et une présence plus importante d’ouvriers et d’employés (dont la 
qualification requise est moins élevée que sur les autres CSP). Sur le quartier, le taux de 
scolarisation des 16-24 ans atteint 51% (taux en baisse de 3 points entre 2017 et 2019), 
soit 9 points de moins que celui de l’ensemble des QPV de la France métropolitaine 
(60%). Il est aussi inférieur à la moyenne communale (10 points de moins). 

Enfin, concernant le taux d’emploi, il est plus élevé que la moyenne des QPV de 
France, soit 58%. Il reste toutefois inférieur à la moyenne de la commune (64%) Enfin, 
notons un taux d’emplois précaires élevé (16%, soit 2 points de plus que la moyenne 
communale).  

Au regard de ces éléments, un accompagnement à la sortie du quartier de la 

géographie prioritaire parait nécessaire pour éviter un risque de décrochage futur de 

ce territoire. 

                                                           
2 Sources : Insee-DGFIP-Cnaf-Cnav-CCMSA, Fichier localisé social et fiscal (FiLoSoFi). 
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Des Territoires à forts enjeux pour la Ville :  
 

D’autres territoires de la commune montrent des signes de fragilité.  

Le quartier du Centre de Gardanne  

Source : AUPA  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Données INSEE RP 2019 au carreau (200m par 200m) 

 2 249 habitants  
 12% ont moins de 10 ans / 16% ont entre 11 et 24 ans / 55% ont entre 25 – 64 

/ 16% ont 65 ans et plus 
 Taille des ménages 1.89  
 Ménage d’une personne : 50% 
 Ménages de cinq personnes ou plus : 4% 
 Familles monoparentales : 17% 
 Taux de pauvreté : 24% 
 85% d’appartements  
 22% de ménage propriétaire  
 245 logements sociaux  
 86 équipements pour 1000 habitants contre 38 équipements pour 1000 

habitants à Gardanne 
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La cité Font du Roy  

Source : AUPA  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Données INSEE RP 2019 au carreau (200m par 200m) 

 147 habitants  
 11% ont moins de 10 ans / 9% ont entre 11 et 24 ans / 44% ont entre 25 – 64 / 36% 

ont 65 ans et plus 
 Taille des ménages 1.88 
 Ménage d’une personne : 49% 
 Ménages de cinq personnes ou plus : 4% 
 Familles monoparentales : 13% 
 Taux de pauvreté : 20% 
 88% d’appartements  
 28% de ménage propriétaire 
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Le quartier de Biver  

Source : AUPA  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Données INSEE RP 2019 au carreau (200m par 200m) 

 1 197 habitants  
 12% ont moins de 10 ans / 15% ont entre 11 et 24 ans / 51% ont entre 25 – 64 / 

21% ont 65 ans et plus 
 Taille des ménages : 2,33  
 Ménage d’une personne : 34% 
 Ménages de cinq personnes ou plus : 7% 
 Familles monoparentales : 14% 
 Taux de pauvreté : 16% 
 46% d’appartements  
 31 équipements pour 1000 habitants contre 38 équipements pour 1000 

habitants à Gardanne 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

18/06/2024



12 

 

 

 

 

 

 

II – 1/ En déclinaison du Contrat de ville métropolitain 

Le Contrat de Ville Métropolitain d’Aix Marseille Métropole fixe les enjeux ainsi que les 
cinq grandes orientations à l’échelle de l’ensemble des quartiers prioritaires de la ville 
de la Métropole. Suite à une large concertation en 2023 auprès des acteurs locaux et 
des habitants, des priorités ont été identifiées et ont permis de dégager des enjeux, 
sur 5 axes définis collectivement avec les acteurs de la politique de la ville : 

 Grandir et s’épanouir  
 Travailler et entreprendre  
 Habiter son logement, son quartier, sa ville  
 Préserver sa santé et sa qualité de vie  
 Accéder à ses droits et s’émanciper 

 

 

La partie suivante est une déclinaison communale de 5 orientations métropolitaines, 
en objectifs, considérés comme prioritaires.  

II. LES ENJEUX                         

ET LES GRANDES 

ORIENTATIONS                      

DANS LE CHAMP            

DE LA COHESION 

SOCIALE 
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Cette déclinaison sera évolutive chaque année et de nouvelles actions et 
thématiques pourront être mises à l’ordre du jour selon les besoins des habitants. 
L’esprit de la présente convention demeurant souple et évolutif pour permettre 
l’application de projets les plus adaptés aux besoins des habitants qui évoluent au gré 
du temps et des problématiques urbaines. 

II – 2/ Les spécificités de la commune   

La ville de Gardanne s’inscrit totalement dans les enjeux métropolitains et précise pour 
chacun d’eux les priorités qu’elle entend particulièrement viser :                                                          

« Préserver sa santé » 

La ville souhaite s’appuyer sur les dispositifs de Droit commun, 
notamment le dispositif d’inclusion par le sport géré par la Métropole 
pour favoriser l’accès à la pratique sportive des habitants des quartiers 
ciblés et pour développer une offre sport et santé.  

Les enjeux sur ces quartiers sont : 

- Le développement d'une politique sportive tenant compte des freins à la pratique, 
- L'amélioration et la diversification de l'offre sportive en direction des publics 

(enfants, jeunes, femmes, séniors) tout en privilégiant la relation enfants/parents, 
- L'amélioration de la prévention des conduites à risques et addictives et la 

souffrance psychologique chez les jeunes, 
- Education à la nutrition et prévention des problèmes de surpoids, 
- La sensibilisation des enfants et de leurs parents à la notion d’équilibre alimentaire. 
 

« Grandir et s’épanouir » 

Les enjeux poursuivis par la Ville sont :  
- De favoriser la réussite scolaire, 
- De favoriser les actions de persévérance scolaire et 
d'accompagnement à la scolarité, 

- De favoriser l'épanouissement hors temps scolaire en proposant une offre diversifiée 
d’activités culturelles et sportives, 

- De diagnostiquer et lutter contre le phénomène d'absentéisme et de décrochage 
scolaire, 

- D'améliorer le soutien à la parentalité et le maintien des relations 
parents/enfants/école, 

- De favoriser le mieux vivre ensemble et l'apprentissage de la citoyenneté, 
- D'accompagner les collégiens dans la recherche de stage en entreprise, 
- De favoriser les actions d'animation préventive sur des horaires décalés (après 18h) ; 
- De répondre à des problématiques identifiées visant notamment un public ne 

fréquentant pas les structures existantes, 
- De développer une politique de présence sociale sur les quartiers ciblés, 
- De favoriser les actions de prévention et de sécurité routières notamment 

concernant les problématiques en lien avec les deux-roues, 
- De prévenir de la récidive et la réinsertion des publics sous-main de justice qui 

mobilisent l'ensemble des acteurs compétents (ADDAP13, PJJ, Mission locale …). 
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« Travailler et entreprendre » 

Les enjeux poursuivis par la Ville en direction des habitants de ces 
quartiers sont les suivants :   
 
 
 
 

- La levée les freins à l'emploi (mobilité, mode de garde, maitrise de la langue ...) et 
de se rapprocher des publics les plus éloignés de l'emploi (en particulier les jeunes, 
femmes et séniors) en améliorant le repérage des publics « invisibles » qui ne 
bénéficient pas des actions déployées en droit commun, en développant des 
actions « hors les murs », 

- Améliorer l'insertion sociale et socioprofessionnelle des jeunes, 
- Renforcer l'accès à l'offre de formation pour les habitants, 
- Favoriser la clause d'insertion, 
- Favoriser la création d'entreprise par un accompagnement spécialisé, 
- Renforcer les actions autour de la découverte des métiers, 
- Favoriser le recrutement des jeunes diplômés dans le secteur économique sur des 

emplois pérennes. 
 

« Habiter son logement son quartier, sa ville » 

La ville souhaite : 
 
 

- Favoriser la participation des habitants (en lien avec les initiatives habitantes 
existantes), 

- L'amélioration de l'espace urbain et du cadre de vie et l’association des habitants 
à l’appropriation des espaces collectifs (aménagement transitoire etc…), 

- Le développement d'actions éco responsables qui associeraient les habitants, 
- L’amélioration de la communication en direction des habitants, 
- Favoriser le lien social, le mieux vivre ensemble, l’esprit d'entraide et de solidarité 

entre les habitants et des projets intergénérationnels. 
 

 
« Accéder à ses droits et s’émanciper » 

Les enjeux poursuivis sont :  
 

 
- D’accompagner les habitants dans l’accès et l’utilisation du numérique, 
- De favoriser la médiation culturelle et l'accès à la culture en direction des 

habitants de ces quartiers, 
- De favoriser la maîtrise de la langue, la prévention et la lutte contre l’illettrisme. 
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III – 1/ Sur la mobilisation de l’action publique droit commun 

Pour la Métropole Aix-Marseille-Provence 
 

La gouvernance de la convention communale peut solliciter un appui auprès de la 
Métropole en fonction des besoins de son territoire et de ses projets de quartier. 
Cette sollicitation est formalisée annuellement dans la cadre des instances de 
gouvernance et doit répondre aux enjeux et orientations de la présente convention 
et des projets de quartier.    

Les outils mobilisables permettent de développer en particulier :  

- Des projets métropolitains de coopération avec les politiques publiques 
sectorielles. 

 
Les projets de coopération sont des outils méthodologiques permettant une meilleure 
mobilisation des politiques publiques sectorielles sur les quartiers prioritaires. Ils reposent 
sur une démarche collaborative entre les acteurs locaux d’un territoire et les 
partenaires institutionnels. Les projets de coopération doivent permettre de partager 
des problématiques et des enjeux communs pour agir de manière concertée en 
direction des habitants.  
Ils doivent s’inscrire dans un agenda validé chaque année pour être pilotés, mis en 
œuvre et évalués par les gouvernances métropolitaines et communales du Contrat 
de ville. 

Dans le cadre de la convention communale, deux registres de projets de coopération 
peuvent être développés avec l’appui de la Métropole :  

 Des projets expérimentaux sur un quartier de la commune pour tester le 
partenariat, la mise en œuvre opérationnelle et l’impact d’une action 
coconstruite avec une politique publique sectorielle. Le déploiement de cette 
catégorie de projets de coopération repose sur une analyse fine du contexte 
territorial et de son écosystème afin de s’assurer des bonnes conditions de sa 
mise en œuvre.  

 III – LA NATURE                      

ET LE DEGRE 

D’ENGAGEMENT                

DES SIGNATAIRES                        

DE LA CONVENTION 
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 Des projets structurants développés dans le cadre d’une stratégie portée à plus 

grande échelle et d’un partenariat renforcé avec une institution pilote d’une 
politique publique sectorielle. Ces projets s’inscrivent dans une démarche 
métropolitaine et propose un cadre d’intervention à décliner sur les quartiers 
prioritaires de la commune proposés par la gouvernance locale.  
 

A ce titre, en fonction des besoins exprimés dans le cadre de la convention 
communale, la Métropole mobilisera ses directions métropolitaines pour la mise en 
œuvre de projets de coopération en lien avec ses champs de compétences. 

Dans le cas d’un déploiement de ses moyens de droit commun en direction des QPV, 
la Métropole travaillera en concertation avec les communes afin d’adapter ces 
derniers aux besoins et aux spécificités de leurs territoires. 

- Des modes de financement adaptés aux acteurs et projets de quartier en 
complément de l’Appel à projets annuel.  

 
Afin de promouvoir de nouvelles dynamiques d’animation territoriale, la Métropole 
souhaite maintenir et déployer de nouveaux outils de soutien financier pour 
accompagner les conventions communales et les projets de quartier. L’ensemble de 
ces moyens est soumis à une validation de la gouvernance métropolitaine du Contrat 
de ville et de l’approbation des instances délibérantes métropolitaines. 

Cette diversité d’outils à vocation à soutenir : 

 La pluralité des acteurs associatifs de la cohésion sociale et urbaine, en 
particulier les associations bénévoles de proximité,  

 Les démarches participatives,  
 Les initiatives citoyennes portées par des collectifs ou des groupes d’habitants 

tels que les conseils citoyens, les tables de quartier,  
 Des thématiques et des enjeux prioritaires durant toute la vie du Contrat de ville, 
 Des besoins d’investissement de porteurs projets associatifs, bailleurs sociaux, 

etc.  
 

A titre d’exemple pour la première année du Contrat de ville métropolitain :  

 Déploiement d’un appel à projets Investissement spécifique aux quartiers 
Politique de la ville sur l’ensemble du territoire métropolitain, 

 Lancement d’un appel à projets métropolitain jeunesse 16/25 ans priorisé sur les 
quartiers politique de la ville et les poches de précarité, 

 Lancement d’un fonds d’innovation Métropole des possibles dans le domaine 
de la cohésion sociale permettant les expérimentations d’actions nouvelles. 
(Priorisation QPV et poches de précarité), 

 Un soutien au développement d’actions de lutte contre les discriminations en 
s’appuyant sur le Plan Métropolitain de Lutte Contre les Discriminations (PMLCD 
tous territoires), 

 Lancement d’un fonds pour le financement des micro-projets de moins de 5 000 
euros portés par des associations bénévoles ou de proximité (QPV uniquement). 

 Une aide au déploiement du budget participatif de fonctionnement (QPV 
uniquement). 
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Cette boite à outils est susceptible d’évoluer sur la durée du contrat de ville. 
D’éventuels nouveaux modes de financement seront proposés et discutés 
annuellement dans le cadre des instances de pilotage de la convention communale.  

 
Pour la commune : 
 
La ville s’engage à mobiliser des crédits et son intervention de droit commun déclinés 
de la façon suivante : 

 Une enveloppe financière à destination des porteurs associatifs pour le 
développement de projets en direction des habitants des quartiers ciblés ; 

 La mobilisation de ses interventions de droit commun dans différents domaines 
comme l’éducation, la culture etc… en direction des habitants des quartiers 
ciblés. 
 

Ces crédits constituent un socle. Les moyens mobilisés peuvent évoluer en fonction 
des outils et des projets de coopération mobilisés et développés chaque année par la 
convention communale.  

Le montant financier est défini annuellement par vote du Conseil municipal et 
présenté lors des instances de pilotage de la convention communale. 
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IV-1/ Les instances de gouvernance 

La convention communale constitue le socle de la gouvernance et du pilotage global 
à l'échelle de la ville. Elle établit les modalités de coordination entre les différentes 
parties prenantes dont les habitants sont des acteurs privilégiés. Cette coordination 
garantit une cohérence d'ensemble et facilite la mise en œuvre harmonieuse des 
projets de quartier. La flexibilité et l'évolutivité du cadre défini permettent d'ajuster les 
actions en fonction des retours d'expérience et des évolutions du contexte local. 

La ville s’inscrit dans la gouvernance métropolitaine. 

Les instances : 

 Des réunions partenariales à l’initiative de la Métropole, mises en œuvre selon 
les thématiques afin de transmettre une information sur les dispositifs 
mobilisables, 

 
 La ville anime différents temps de concertation pour alimenter la convention 

et/ou le projet de quartier : instance de concertation des habitants, réunions 
partenariales sur différentes thématiques (enfance, éducation, culture, 
prévention etc.),  

 
 La ville sensibilise, mobilise et informe le tissu associatif local, et les porteurs de 

projets repérés sur les actions à mener. 
 
 

 

 

 

 

 

 

 IV – LA              
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Schéma de gouvernance : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

IV-2/ L’ingénierie au service de la convention  
Pour la Métropole Aix-Marseille-Provence 
 
Les moyens d’ingénierie mis au service de la convention communale par la Métropole 
se déclinent de la manière suivante : les moyens humains, les moyens matériels, les 
outils d’animation territoriale. 
Les moyens humains 
 

Les moyens humains sont organisés à deux échelles territoriales : 

Une équipe Politique de la ville et Emploi insertion sociale au niveau local : 

 Cette équipe est en contact avec les représentants de la commune, les 
acteurs locaux, les habitants et les associations présentes sur le territoire. 
Elle a pour mission d’accompagner à la mise en œuvre des actions 
définies dans le cadre du Contrat de Ville. 

Copil métropolitain Engagements Quartiers 2030 

Cotech métropolitain 

E
ch

e
lle

 V
ille

 
E

ch
e

lle
 M

é
tro

p
o

lita
in

e
 

In
st

an
ce

s d
’e

xp
re

ss
io

n 
et

 d
e 

pa
rt

ici
pa

tio
n 

de
s 

ha
bi

ta
nt

s 

Projet(s) de quartier : diagnostics 

Réunions d’informations sur les dispositifs de 
droit commun de la Métropole à mobiliser au 
profit des habitants des quartiers ciblés par la 

convention communale  

Réunions techniques à l’initiative de la ville : instances 
de concertation habitante, réunions partenariales sur 

différentes thématiques 

Copil /Cotech convention communale 
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Une équipe de développement et d’appui en ingénierie à l’échelle métropolitaine : 
 

 Cette équipe opère à un niveau métropolitain avec les principaux 
signataires et les politiques publiques sectorielles. Elle assure la 
cohérence globale des stratégies définies par la gouvernance et des 
projets métropolitains de coopération déployés dans le cadre du 
Contrat de ville.  

 Elle accompagne la mise en œuvre au niveau local des outils proposés 
dans le cadre du Contrat de ville et facilite au besoin leurs déclinaisons 
sur le territoire communal.  

Les outils d’animation territoriale 

L’équipe métropolitaine contribue à la définition et à la mise en place des outils 
d’animation territoriale du Contrat de ville sur le territoire communal en lien étroit avec 
les représentants de la commune. 

A titre d’exemples, la Métropole peut mettre en œuvre :  

- Les outils favorisant la participation des habitants 
 

 L’accompagnement à la mise en place de budget participatif en 
fonctionnement. 

 Le déploiement d’un fond de participation habitants. 
 L’aide à la structuration de réseaux d’habitants (table de quartier, 

appui au conseil citoyens, démarches collectives, etc.).   
 

- Les outils de soutien à la vie associative 
 

 L’accompagnement et l’instruction de l’appel à projets annuel 
en fonctionnement et en investissement du Contrat de ville.  

 Le déploiement d’un fonds de financement des micros projets 
pour les associations bénévoles de proximité. 

 L’accompagnement méthodologique pour l’élaboration et le 
développement du projet associatif des structures (proposition de 
formations, appui de consultants, voyages apprenants, etc.). 

 Accompagnement à la mobilité internationale des acteurs et 
appui pour la sollicitation de financements européens etc. 
 

Pour la Commune de Gardanne  
 
La ville s'appuie sur ses services de droits communs, mobilisés selon les thématiques 
visées, afin de coordonner son action en direction des quartiers cibles, de diffuser 
l'information auprès des porteurs de projets identifiés, de développer les partenariats 
et de suivre puis évaluer les projets. 
La ville peut déployer son fond de subvention communale en direction des projets 
jugés déterminants pour les territoires communaux à forts enjeux. 
La ville offre aux associations locales porteuses de projets les moyens logistiques et un 
soutien à la communication pour mener à bien leurs projets. 
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IV-3/ Le lien entre les gouvernances communale et métropolitaine 

La gouvernance de la convention communale du contrat de ville et la gouvernance 
Métropolitaine sont deux aspects complémentaires et sont interconnectées par la 
nécessité de coordonner les politiques et les actions à différentes échelles territoriales. 
Une collaboration étroite entre ces deux niveaux de gouvernance permet d'assurer 
une approche intégrée, cohérente et efficace du développement local. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

18/06/2024



22 

 

 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

Les projets de quartier, au sein du cadre défini par la convention communale, 
représentent une approche novatrice et participative visant à instaurer un 
changement positif et durable au niveau local. Pour leur appréhension, il est essentiel 
de détailler les périmètres et les orientations spécifiques à chaque quartier ainsi que 
leurs processus de construction. 

Le périmètre  

Le périmètre d'un projet de quartier englobe les limites géographiques précises qui 
définissent l'étendue territoriale du projet. Il s'agit d'une délimitation spatiale 
stratégique, qui peut être défini sur la base de critères spécifiques à chaque 
convention communale (Géographie prioritaire, bassin de vie, caractéristiques 
similaires, carte scolaire…). Pour la commune de Gardanne les quartiers retenus sont 
les suivants : 

- Notre Dame  
- Le quartier du Centre de Gardanne  
- La cité Font du Roy 
- Biver 

 
Orientations spécifiques à chaque quartier : 

Chaque quartier est unique par ses caractéristiques, ses défis et ses potentialités. Ainsi, 
les orientations spécifiques définies dans le cadre des projets de quartier sont 
adaptées à la réalité et aux besoins particuliers de chaque territoire. Ces orientations 
ont pour objectifs d’être le socle permettant d'apporter des réponses concrètes et sur 
mesure aux enjeux propres à chaque territoire. Il est décidé qu’à la signature du 
Contrat de Ville Métropolitain, une équipe projet sera constituée à l’échelle de la 
commune de Gardanne avec des représentants de la société civile pour définir les 
modalités de mise en place des projets de quartiers. 

Processus participatif de définition des projets de quartier :  

Le processus participatif de définition des projets de quartier adopte une approche 
axée sur la mise en place de principes clairs et l'implication active des élus locaux. 
L'objectif est de formuler des propositions pragmatiques et rapidement réalisables, 
inscrites dans la Convention, afin de répondre efficacement aux attentes des 
habitants.  

V – DES PROJETS        

DE QUARTIER                    

POUR CONCRETISER                                

LA CONVENTION 
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Cette démarche vise à pallier les lacunes observées ces dernières années, marquées 
par des projets n’ayant pas toujours abouti aux résultats escomptés. Pour l’élaboration 
des projets de quartier, il est essentiel de hiérarchiser les initiatives en fonction de leur 
temporalité : actions de court terme, de moyen terme et de long terme. La 
construction des projets de quartier se veut participative, impliquant activement les 
habitants et l’ensemble des acteurs du territoire. 

La démarche d’élaboration du projet de quartier sera lancée dès la signature du 
contrat de ville et finalisée d’ici la fin d’année 2024.  
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Dans un souci de cohérence, La démarche évaluative sera mise en œuvre sous 
l’impulsion de la Métropole. Elle consistera à produire une connaissance fine sur 
l’intervention réelle opérée au nom du Contrat de ville. Elle permettra de révéler sa 
mise en œuvre effective, ses résultats, ses impacts et sa pertinence dans l’objectif de 
rendre compte et améliorer l’intervention publique dans le champ de la cohésion 
sociale sur la géographie prioritaire.  
 
Le système d’évaluation global du contrat de ville répondra à plusieurs principes : 
 

 Le système d’évaluation sera in itinere (en continu) et ex-post (pour certaines 
mesures). 

 Il sera construit et conduit de façon collaborative, dynamique, circulaire entre 
les différents acteurs intervenant aux différentes échelles territoriales 
concernées (quartiers, communes, métropole). 

 Un socle de questions évaluatives aura une portée commune, exhaustive, 
d’autres questions pourront être formulées pour trouver des réponses dans un 
cadre plus restrictif (sur certaines thématiques, dans un ou plusieurs QPV…). 

 Les projets de quartier représenteront la base du processus global d’évaluation, 
ils pourront faire l’objet d’un zoom évaluatif sur un thème précis en fonction de 
leurs enjeux les plus prégnants. 

 
Les domaines d’intervention du contrat de ville faisant l’objet d’une évaluation seront 
les suivants : 
 

 Les évolutions contextuelles des conditions de vie des habitants 
(QPV/différentes échelles de référence) grâce à l’observation (agences 
d’urbanisme, Compas…). 

 Les politiques publiques sectorielles (dites de droit commun) qu’il aura pu 
mobiliser, notamment via les projets de coopération.  

VI – L’EVALUATION         

DE LA 

CONVENTION 

COMMUNALE 
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 Les modalités de gouvernance notamment la manière dont sont pilotés et 
animés les projets de quartier, les conventions communales et le Contrat de 
ville métropolitain. 

 L’articulation avec les dispositifs thématiques de la Politique de la ville. 
 Le Contrat de ville pourrait représenter le lieu de capitalisation des évaluations 

conduites dans le cadre de tous les dispositifs de la Politique de la ville déployés 
sur le territoire métropolitain. Il pourrait être garant de leur diffusion et partage, 
de leur prise en compte dans les analyses en termes de plus-value de la 
Politique de la ville locale. 

 La prise en compte du point de vue habitant est considérée comme une 
modalité prégnante et pertinente dans le processus évaluatif à conduire 
dépassant la simple mesure de leur satisfaction et le recueil de leur besoin. 

 
Afin de construire le système d’évaluation il est proposé la mise en œuvre d’une 
méthodologie participative. Dès la signature du Contrat de ville un appel à 
candidature sera lancé pour composer une commission de construction et du suivi-
évaluation du Contrat de ville. Sa composition sera la plus hétéroclite possible en 
termes de représentation (élus, techniciens des organisations signataires, société 
civile, associations, habitants des QPV). Une fois établit le travail de cette commission 
se déploiera en 2 grandes étapes : 
 

 L’organisation d’un cycle de qualification en direction des membres de la 
commission pour une appréhension commune du sens de l’action, des 
méthodes évaluatives. 
 

 L’élaboration du protocole d’évaluation par la commission : questionnement 
évaluatif, principes communs, méthodes, outils ; recherche d’équilibre entre 
rigueur et souplesse du processus. 

 
Cette commission sera force de proposition pour suivre et évaluer ce qui lui semble 
pertinent, elle sera tenue informée des diverses évaluations engagées aux différentes 
échelles territoriales. Elle présentera des travaux évaluatifs aboutis, leurs 
enseignements et les préconisations aux différentes instances de gouvernance du 
contrat de ville. Elle sera en charge de la production de l’évaluation intermédiaire et 
finale du Contrat de ville. 
 
En complément chaque ville pourra, si elle le souhaite, développer un système 
d’évaluation spécifique à son territoire afin de répondre à des enjeux évaluatifs 
particuliers. 
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